1. Prêts destinés au financement des entreprises :
1) Affacturage.

2) Crédit-bail.
3) Cautionnement et Mobilisation de créances.
4) Financement sur nantissement de marchandises (warrantage).

5) Crédit d’investissement.

6) Introduction en Bourse.

1) Affacturage :
Principe : 
L'affacturage est une opération reposant à l'origine sur la pratique du "factoring" 

L'affacturage est un moyen de financement des  entreprises par le biais d'une société de financement, la société d'affacturage, à laquelle seront confiées les créances de l'entreprise.  Les factures porteront mention de la nécessité d'effectuer le paiement à la société d'affacturage, qui va gérer le compte client. L'affacturage fonctionne sur le fondement juridique du paiement par subrogation. Le factor assume le risque de solvabilité du client, mais pas celui de non-paiement.

L'affacturage est ainsi une combinaison d'une prestation de services, la gestion du recouvrement des créances, d'une opération analogue à l'assurance, la garantie de crédit des débiteurs et d'une opération de crédit.
Fondement juridique
L'affacturage repose sur les dispositions concernant la subrogation par le paiement. Il convient cependant de noter que le paiement, compte tenu des stipulations habituelles et de l'inscription au crédit de manière provisoire, est moins au sens juridique un paiement qu'une avance en crédit.
Réglementation de l'affacturage
Compte tenu de sa nature l'affacturage est réservé aux établissements de crédit.

Sociétés d’affacturage
	Dénomination sociale
	Adresse du siège social

	Attijari Factoring.
	2, boulevard Moulay Youssef, Casablanca.

	Maroc Factoring.
	243, boulevard Mohammed-V, Casablanca.


2) Crédit-bail :
Le crédit-bail est une technique de financement des investissements professionnels. 
Le chef d'entreprise choisit un équipement et convient avec le vendeur des conditions de l'achat. 
Après examen du dossier, une société de crédit-bail achète le matériel et loue celui-ci au chef d'entreprise qui l'exploite librement. En fin de contrat, le chef d'entreprise peut:

· Soit rendre l'équipement,

· soit le racheter pour sa valeur résiduelle fixée au départ dans le contrat,

· soit continuer à le louer moyennant un loyer très réduit.
  
· Spécificités
Le crédit-bail est juridiquement une location. Il ne finance en principe que les matériels standard.
La durée des contrats est fonction de la durée d'amortissement fiscale des matériels financés (légèrement plus courte, éventuellement).
Les contrats sont assortis d'une valeur résiduelle (option d'achat en fin de location) comprise généralement entre 1% et 6 % du prix d'origine hors taxes des matériels.
Les loyers de crédit-bail sont payables "terme à échoir" (en début de période) et peuvent être linéaires ou dégressifs, le plus souvent à échéance trimestrielle.
· Bénéficiaires
Toutes les entreprises quel que soit leur statut juridique.
· Principaux avantages
Pour les entreprises, et notamment celles en création, les avantages du crédit-bail sont multiples :
· Il permet un financement à 100 % du montant de l'investissement et n'exige par conséquent aucun apport du créateur, (sous réserve du premier loyer payable d'avance). Ceci le distingue des financements bancaires traditionnels qui sont le plus souvent limités à 70 % du prix HT du bien financé.
· Les loyers de crédit-bail font partie en totalité des charges déductibles pour l'entreprise. L'avantage fiscal est d'autant plus important que la durée du remboursement est rapide, choix qui s'avère doublement intéressant pour les matériels frappés d'obsolescence rapide (informatique, bureautique, ...).
· Ce type de financement permet d'éviter un décalage important de TVA. En effet, les premiers mois d'activité d'une entreprise sont souvent des mois d'investissements, avec des dépenses plus importantes qu'en régime de croisière. La TVA payée sur les achats (notamment achat d'immobilisations) est donc supérieure à la TVA collectée sur les ventes, ce qui entraîne des difficultés de trésorerie parfois sévères pour l'entreprise nouvelle.
· Le financement de machines importantes (coût élevé) peut être plus facile à obtenir par crédit-bail pour une jeune entreprise quand le fournisseur, pour vendre, accepte de signer un "engagement de reprise du matériel" en cas de défaillance de l'entreprise locataire. Cette clause représente une garantie supplémentaire pour la société de crédit-bail, le fournisseur récupérant le matériel et payant les loyers restant dus.

· En fonction de la qualité du dossier, le mode de détermination des loyers peut être éventuellement assoupli pour mieux répondre aux besoins de l'entreprise utilisatrice.
· La propriété des matériels loués étant la première des garanties pour le crédit-bailleur,  le crédit-bail permet de dépasser éventuellement le ratio habituel : Fonds propres/Endettement à terme = 1 , et l'instruction d'une demande de crédit-bail peut être plus rapide voire moins formaliste.
 

· Enfin, ni les biens financés en crédit-bail, ni les ressources de financement obtenues sous forme de crédit-bail ne figurent au bilan de l'entreprise ; ce qui a notamment comme avantage de "limiter" l'endettement apparent de l'entreprise (mais les loyers de crédit-bail figurent sur une ligne spéciale au compte de résultat, l'encours des contrats de crédit-bail est indiqué dans les annexes comptables, et les contrats de crédit-bail sont publiés au greffe du tribunal de commerce).
· Limites d'utilisation
· Son coût est supérieur à celui d'un crédit bancaire traditionnel.
· Les organismes spécialisés sont réticents à financer les investissements très spécifiques. Le crédit-bailleur peut en effet se trouver dans la même situation de risque que le prêteur bancaire non-garanti : client insolvable et matériel non revendable. Toutefois selon la négociation menée, cette limite peut être  contournée par  l'intervention en garantie d'une SCM (société de caution mutuelle), de  SOFARIS ou d'un autre fonds de garantie, ainsi que par la prise de garanties réelles ou personnelles.
· Modalités

· Le dossier est accepté par la société de crédit-bail après examen de la situation financière de l'entreprise et accord sur le bien financé.
· Un contrat de location est signé entre la société de crédit-bail et l'entreprise, assorti d'une promesse de vente à un prix convenu (valeur résiduelle).
· La location commence à la réception du matériel constatée par la signature d'un procès-verbal.
· La société de crédit-bail reste propriétaire du bien jusqu'au paiement de la valeur résiduelle à l'échéance du contrat.
· Le locataire doit faire assurer le matériel et le maintenir en bon état pendant toute la durée du contrat (usure normale).
· Coût 
Pour les barèmes standard, le crédit-bail est plus cher qu'un crédit à moyen terme bancaire, mais l'entreprise bénéficie d'un financement à 100 % et de la déductibilité fiscale des loyers de crédit-bail. 

En cas d'intervention d'un organisme de garantie, le coût de l'opération est majoré de la commission versée à ce garant.
· Sociétés de Crédit-bail 
	Dénomination sociale
	Adresse du siège social

	BMCI-Leasing (*) (**).
	Angle rue Normandie et rue Ibnou Fariss, Casablanca.

	Compagnie marocaine de location d'équipements "Maroc-Leasing" (*)
	Résidence El Manar, boulevard Abdelmoumen, Casablanca.

	DIAC-Leasing (*).
	32, boulevard de la Résistance, Casablanca.

	Société générale de Leasing du Maroc "SOGELEASE Maroc" (*).
	Résidence El Manar, boulevard Abdelmoumen, Casablanca.

	Société Maghrébine de Crédit-bail (Leasing) "MAGHREBAIL" (*).
	45, boulevard Moulay Youssef, Casablanca.

	Tissir Bail.
	C/o Oismine s.a., 141, boulevard Moulay Ismaïl, Casablanca.

	Union Bail.
	195, avenue Hassan II, Casablanca.

	WAFABAIL (*).
	1, avenue Hassan II, Casablanca.


______ 
(*) Sociétés de financement habilitées à recevoir, du public, des fonds d'un terme supérieur à deux ans.
(* *) Ex Société Internationale de Leasing (Inter-Leasing).
3) Cautionnement et mobilisation des créances :

Les sociétés exerçant les métiers de cautionnement et de garantie participent au financement des entreprises en ce sens qu’elles facilitent à ces dernières l’accès aux crédits bancaires destinés à couvrir les besoins tant d’investissement que d’exploitation. 
· Sociétés de cautionnement 

	Dénomination sociale
	Adresse du siège social

	Caisse marocaine des marchés "CMM" (*)
	12, place des Alaouites, Rabat.

	Dar Ad-Damane.
	27, avenue Hassan II, Casablanca.


__________ 
(*) Sociétés de financement habilitées à recevoir, du public, des fonds d'un terme supérieur à deux ans.

4) Financement sur nantissement de marchandises (warrantage) :

Les magasins généraux ont été institués et réglementés au Maroc par le dahir du 6 juillet 1915 modifié par les dahirs du 25 juin 137 et 15 juin 1954.
 
Ce sont des établissements d'entreposage responsables de la garde et la conservation des matières premières, objet fabriqués, marchandises e denrées qui leur sont confiés par les commerçants, les industriels ou les agriculteurs. Les récépissés et warrants délivrés par ces établissements peuvent être transférés par voie d'endossement, ensemble pu séparément, le récépissé conférant la propriété de la marchandise et le warrant donnant la possibilité de mettre celle-ci en nantissement auprès des établissements de crédit.
· Sociétés de financement sur nantissement de marchandises 

	Dénomination sociale
	Adresse du siège social

	Société marocaine des magasins généraux
	77, rue Oued Yquem, 
Casablanca.


5) Crédit d’investissement :

Grâce au crédit d'investissement, la banque finance directement l'outil de travail et les éléments destinés à y rester durablement (terrain, bâtiment, machines, matériels roulant).

Durée : La durée des crédits varie suivant la durée d'amortissement de l'objet financé. Par exemple une machine-outil est financée sur une durée de 5 à 7 ans; un bien immobilier sur 15 ans; le financement d'achat de terres par un agriculteur s'effectue sur une durée de 15 à 20 ans.

Remboursement : Le remboursement s'effectue par mensualités ou annuités constantes ou progressives grâce aux bénéfices réalisés par l'entreprise.

Les échéances de remboursement comprennent le capital, les intérêts et les assurances. 

Autofinancement : L'autofinancement (ou apport personnel) généralement demandé à l'emprunteur représente environ 20 % de l'investissement.

Taux : 

Le taux des crédits dépend généralement des conditions du marché monétaire (pour l'argent prêté à court terme) et du marché financier (pour l'argent prêté à long terme). Certains prêts peuvent être "bonifiés" lorsque par l'Etat prend en charge une partie des intérêts (prêts à l'agriculture ou à l'artisanat).
Le taux des crédits d'investissements peut être contractuellement établi :

- à taux fixe, qui est déterminé à la réalisation du prêt et reste identique pour toute sa durée;

- à taux révisable, qui change périodiquement en fonction de l'évolution d'indices financiers reconnus par les pouvoirs publics; (taux de base bancaire (TBB)…)
La banque est obligée de faire figurer sur ses offres de crédit le taux effectif global (TEG), qui tient compte du taux d’intérêt, des frais de dossier et de l’assurance.
Les lignes nationales représentent une potentialité, pour les investisseurs marocains. Les financements offerts sont adaptés suivant la nature de l'investisseur et l'investissement. Les lignes nationales, offre deux types de financement:

· Le financement de l'investissement englobe les financements offerts au but d'investir ou étendre un projet. 

· Les crédits de fonctionnement réunissent plusieurs types de crédits.
Contact :
La Banque de votre choix.
6) Introduction en Bourse :

Les entreprises doivent constamment assurer leur croissance en vue de s’agrandir et se moderniser pour progresser. L’entreprise est plus obsédée par la survie que par le profit. Elle doit réaliser des bénéfices pour satisfaire et rémunérer le capital c’est-à-dire les actionnaires. Mais, l’entreprise doit surtout dégager des surplus pour pouvoir se maintenir.

Par ailleurs, l'insuffisance de la trésorerie constitue le principal obstacle pour l’entreprise. En effet, il y a une différence entre le patrimoine et les liquidités. Une entreprise peut avoir d’importants actifs mais peut se retrouver en difficulté si elle a épuisé toutes ses lignes de crédit auprès des banques.

Egalement, le crédit coûte cher. Les frais financiers augmentent le prix de revient d’où un manque de compétitivité et de rentabilité.

Pour cela, l’entreprise doit trouver le moyen de se financer sans s’endetter. Ce moyen c’est la Bourse.

Ainsi, l’introduction en Bourse permet à une société au capital "fermé" de devenir une société dont le capital est ouvert en partie au public.

L’introduction en Bourse permet à la société d’acquérir du prestige et d’appartenir à une catégorie d’entreprises dont on cite fréquemment le nom à la télévision et dans les journaux.

L’introduction en Bourse offre aux entreprises plusieurs avantages mais elle a toutefois quelques contraintes. Parmi ceux-ci, figure la nécessité de publier périodiquement les comptes et de travailler de manière transparente et étroitement contrôlée.

L’épargnant qui achète des actions en bourse fait confiance aux dirigeants de cette institution. Il les charge, en quelque sorte, de la mission de contrôle de l’entreprise dont il vient d’acquérir une partie du capital.

Cette mission de contrôle est assurée par les intervenants en bourse moyennant une commission qu’ils prélèvent à l’occasion de chaque transaction.

Les avantages de l’introduction en Bourse
· Accès plus simple au financement,

· Renforcement des fonds propres,

· Prestige plus important,

· Actions facilement transférables.
Les contraintes de l’introduction en Bourse
Les contraintes majeures de l’introduction en bourse des entreprises sont les suivants :
· Risque de perte du contrôle total de la société,

· Nécessité de divulguer ses comptes au public.

Pour cela, certaines sociétés ne veulent pas s’introduire en Bourse même si elles répondent aux exigences prévues par la loi.

2. Lignes de crédit étrangères :

Cinq lignes de crédit étrangères sont actuellement à la disposition des PME marocaines pour financer leurs investissements à moyen terme ainsi que la ligne PROPARCO. Ces lignes sont mises en place dans le cadre d'accords bilatéraux entre le Maroc et certains pays de l'Union Européenne afin de permettre le financement de l'achat d'équipements, biens et services en provenance du pays signataire d'une convention.
1. Ligne de crédit française.
2. Ligne de crédit italienne.
3. Ligne de crédit portugaise.
4. Ligne de crédit allemande.

5. Ligne de crédit espagnole.

6. Ligne PROPARCO.
1) Ligne de crédit française : 

Objet 
Crédits pour achats de biens et services d'origine française

Conditions d'éligibilité 

· Entreprise de droit marocain, à fort potentiel de développement, notamment à l'exportation 

· Entreprise ayant réalisé au cours des deux derniers exercices soit un chiffre d'affaires annuel HT n'excédant pas 75 millions de DH, soit un total bilan ne dépassant pas 50 millions de DH 

      

Quotité finançable  

· Crédit maximum : 2 286 735,26 Euros 

· Crédit minimum : 100 000 Euros 

·  Financement part locale : 15%

      
      Conditions du crédit 

· Taux d'intérêt : 5% H.T l’an.
· Durée de remboursement : 6 ans minimum et 12 ans maximum 

·  Différé : au minimum 1 an et au maximum 4 ans 

· Remboursement : trimestriel, quadrimestriel ou semestriel

Déblocage des fonds :

La banque gérante envoie à la Mission Economique et Financière près l'Ambassade de France à Rabat (MEF)  la demande de financement, et à la DTFE la fiche de mise à disposition, une copie du bilan du bénéficiaire et un document mentionnant la nature et le montant de l'investissement à financer.

Le prêt peut être débloqué directement en faveur des fournisseurs de biens ou services français, ou entre les mains du bénéficiaire sur présentation des justificatifs de dépenses payées et de l’origine française des biens et services.

La MEF prend la décision concernant l'imputation de l'opération et envoie à la DTFE, pour accord, une lettre d'application. 
Une fois l'accord reçu, la DTFE établi l'échéancier de remboursement.
Il est à noter que les acomptes à régler aux fournisseurs français doivent être au minimum de 20% du montant des contrats dont 10% au minimum à la commande et le solde au fur et à mesure de l’exécution des contrats.
A qui vous adresser ? 

     
Crédit Agricole, BCP, BMCE, Attijari - Wafa Bank, BMCI, Crédit du Maroc

Ministère des Finances et de la Privatisation 
M Jaouad Zhar
Tel : 037 67 73 82  Fax : 037 67 73 72
e-mail : j.zhar@dtfe.finances.gov.ma
Ambassade de France au Maroc                                                                                                                                          Mission économique. Rabat.

Agence Française de Développement                                                                                                                 15, Avenue Mers Sultan, Casablanca.                                                                                                          Tél. : 022.29.53.97 / 022.22.78.74

2) Ligne de crédit italienne

       
Objet 
Crédits finançant  l'achat d'équipements productifs, le transfert de technologie, les licences et les brevets industriels. Les biens et services acquis doivent être d'origine italienne.

Critères d'éligibilité 
Est éligible au financement de la ligne italienne toute PME / PMI de droit marocain ou ayant la forme de sociétés mixtes maroco-italiennes, ayant résidence au Maroc, dont :

1) le capital n’est pas détenu directement ou indirectement à plus de 25% par une personne morale ou un fonds collectif d’investissement,

Pour les entreprises à plus de 2 ans d’existence :

2) l’effectif permanent ne dépasse pas 200 personnes,

3) le chiffre d’affaires hors taxes réalisé au cours des 2 derniers exercices est inférieur à 75 millions de dhs ou le total bilan inférieur à 50 millions de dhs.

Pour les entreprises nouvellement créées :

2) l’investissement initial inférieur à 25 millions de dhs,

3) le ratio investissement/emploi inférieur à 250 000 dhs.
Aussi éligible au financement de la ligne les universités et centres de recherche développant des projets pilotes dans le secteur de l'innovation technologique et de la protection de l'environnement.

Quotité finançable   

· 100% du prêt pour l'acquisition des biens et services italiens. 

· Crédit maximum: 2 080 000 Euros 

· Crédit minimum : 52 000  Euros 

· Financement part locale : 20%

Conditions du crédit 

· Taux d'intérêt applicable : 5,25% H.T l'an ; 

· Durée de remboursement : 7 à 10 ans ; 

· Différé de remboursement : 3 ans maximum à négocier avec la banque ; 

· Remboursement : semestriel.

       
Procédure de financement 
La demande de financement doit être déposée directement à l'UPI.
L'UPI procède à une première analyse économique et financière afin d'évaluer la faisabilité et la rentabilité du projet.
Le dossier est alors transmis à la banque qui procède à son étude pour approbation.
Par la suite le dossier est adressé au ministère des Finances et de la Privatisation marocain qui après approbation le transmet aux autorités italiennes pour imputation définitive.
La banque italienne règle alors directement le fournisseur italien sur la base du contrat qu'il aura préalablement établi avec le promoteur marocain.
Déblocage des fonds :

Directement en faveur des fournisseurs des biens ou services italiens conformément aux dispositions du contrat commercial.
      
A qui vous adresser ? 

Crédit Agricole, BCP, BMCE, Attijari - Wafa Bank, BMCI, Crédit du Maroc.

Ministère des Finances et de la Privatisation 
M Jaouad Zhar Tel : 037 67 73 82  Fax : 037 67 73 72
E-mail : j.zhar@dtfe.finances.gov.ma
Unité de Promotion des Investissements 
ONUDI 10, Rue Ghandi, BP 211 Rabat                                                                                    Tél. : 037 73 79 79   Fax : 037 73 80 70
E-mail : onudirabat@anpme.ma
3) Ligne de crédit portugaise :
Objet 
Crédits ouverts à toutes les entreprises mixtes maroco-portugaises  en création ou en 
développement, pour l'achat de biens neufs et services d'origine portugaise.

Critères  d'éligibilité 

PME-PMI privées marocaines ou PME mixtes maroco-portugaises dont :

1) le capital n’est pas détenu directement ou indirectement à plus de 25% par une personne morale ou un fonds collectif d’investissement,

Pour les entreprises à plus de 2 ans d’existence :

2) l’effectif permanent ne dépasse pas 200 personnes,

3) le chiffre d’affaires hors taxes réalisé au cours des 2 derniers exercices est inférieur à 75 millions de dhs ou le total bilan inférieur à 50 millions de dhs.

Pour les entreprises nouvellement créés :

2) l’investissement initial inférieur à 25 millions de dhs,

3) le ratio investissement/emploi inférieur à 250 000 dhs.

Quotité finançable  

· Crédit maximum  25 millions de DH 

· Financement part locale : 15%

Conditions du crédit 

· Taux d'intérêt : 5% H.T l’an,
· Durée de remboursement : 8 ans au minimum et 16 ans au maximum 

· Différé : 2 ans 

· Remboursement : semestriel

Procédure de financement 

L'entreprise présente la demande à la banque gérante.

Constitution du dossier 

· facture pro forma ou document en tenant lieu 

· fiche d'identification du bénéficiaire 

· fiche d'identification du fournisseur 

· fiche retraçant la consistance du projet 

· accord de mise à disposition entre le ministère et la banque marocaine 

· tout document utile à l'appui de la demande d'imputation.

La banque transmet  la demande à l'ICEP Portugal à Rabat pour examen, accompagnée du dossier.
Le ministère de Finances communique son accord sur l'imputation du projet à la banque marocaine, à la CDG et à l'ICEP Portugal. Cet accord fait office d'imputation définitive dudit projet.

A qui vous Adresser ? 

Crédit Agricole, BCP, BMCE, Attijariwafa Bank, BMCI, Crédit du Maroc

Ministère des Finances et de la Privatisation 
M Jaouad Zhar
Tel : 037 67 73 82  Fax : 037 67 73 72
e-mail : j.zhar@dtfe.finances.gov.ma
Unité de promotion des investissements                                                                                            10, Rue Ghandi, Rabat                                                                                                                            Tél. : 037 73 79 79 

Ambassade du Portugal                                                                                                             João Manuel Rodrigues Correia                                                                                           Ambassade du Portugal 5, Rue Thami Lamdouar                                                                   B.P. 5050- Souissi – RABAT                                                                                                   Tél. : 037.75.24.72                                                                                                                  Fax : 037.75.66.86                                                                                                                       E-mail : icepmar@mtds.com 
4) Ligne de crédit allemande :
Objet 
Ligne de crédit « acheteur » dotée de 50 millions d'Euros, destinée à financer les importations des biens d'équipement d'origine européenne.
Critères  d'éligibilité 

Entreprises marocaines exportatrices

Quotité finançable  

85% maximum du contrat d'exportation

Conditions du crédit 

· Durée du crédit : 5 à 12 ans 

· Taux d'intérêt : Libor ou Euribor + marge (possibilité de taux fixe) 

· Commissions d'engagement : 0,1% du montant non utilisé après chaque imputation - projet 

· Commissions de gestion : 0,1% du montant après chaque imputation - projet
Procédure de financement 

La présentation du dossier de financement se fait auprès de à la BMCE BANK 
Après étude,  la BMCE communique à la HYPOVEREINS BANK les informations relatives à ce financement. 
La décision de la HYPOVEREINS BANK est communiquée  via la BMCE. Les prêts  accordés  à la clientèle sur cette ligne sont garantis par les agences de crédit à l'export.

A qui vous adresser ? 

BMCE BANK - Direction Financement des Projets
140, Av Hassan II - Casablanca
M. A. NASSERDINE   022-49-83-32  
e-mail : anasserdine@bmcebank.co.ma
M.  M. HAJJAM      022-49-83-86                                                                                                     e-mail : shajjam@bmcebank.co.ma
Fax : 022 20 05 14
Site web : www.bmcebank.ma

5) Ligne de crédit espagnole : 
Principe :
L’Etat a signé avec les banques membres du GPBM, une convention de coopération destinée au financement de la création, l’agrandissement et la modernisation des entreprises mixtes maroco-espagnoles ayant une résidence au Maroc en finançant l’acquisition de biens neufs et services d’origine espagnole.

L’enveloppe globale de la ligne est de 18 millions d’Euros.

Critères d’éligibilité :
Est éligible au financement de la ligne espagnole toute PME-PMI de droit marocain ou ayant la forme de société mixtes maroco-espagnoles dont le total bilan après investissement est inférieur à 50 millions de Dhs.  

Conditions du crédit :
· Quotité de financement : Jusqu’à 100% du prêt pour l’acquisition des biens et  services espagnoles. Toutefois, le prêt peut intégrer 10% du matériel étranger et 15% au maximum des dépenses locales.

· Montant maximum : 26 millions de Dhs.

· Taux : 5% HT l’an.

· Durée : 8 ans avec un différé de 2 à 3 ans. 

·  Remboursement : 

Directement en faveur des fournisseurs ou sur présentation des documents justificatifs stipulés dans le contrat commercial.

· Pas de risque de change (crédit en DH).

A qui vous Adresser ? 
Crédit Agricole, BCP, BMCE, Attijariwafa Bank, BMCI, Crédit du Maroc

Ambassade d’Espagne                                                                                                               Service économique, Rabat.

6) Ligne PROPARCO :
· Permettre aux entreprises marocaines de financer en devises (Euro ou Dollar à taux fixes ou à taux variables) à moyen et long terme, des investissements de biens et services sans contrainte d’origine.
· Financement de l’acquisition des biens et services entrant dans un programme d’investissement pour des projets de création, de développement ou de restructuration

Critères d’éligibilité
Sont bénéficiaires les PME et les grandes entreprises.

Les entreprises exportatrices ou dont une partie de recettes est réalisée en devise

(Hôtellerie par exemple)
Conditions de financement
· Quotité de financement : 300.000 Euros au minimum et 4 millions d’Euros au maximum
· Durée : 3 à 12 ans avec un amortissement semestriel
· Le risque de change : à la charge du client
· Taux d’intérêt : taux fixe ou variable avec option de changement de taux
· EURIBOR : pour l’Euro

· LIBOR : pour le dollar

Banques partenaires

BMCE, la SGMB Moussaham, Maghreb Priate Equity Fund, Capital Morocco, Upline IT Technologies.

Comment bénéficier du crédit

· Présenter le dossier à l’une des banques partenaires.
· Les fonds sont versés à l’entreprise dans des délais très courts, après la demande de déblocage.
A qui vous adresser ?

PROPARCO Yann CARON

15, avenue Mers Sultan - Casablanca.

Tel: 022 29 53 97 – 022 22 78 74 - Fax: 022 29 53 98

E-mail: AFDPROCasablanca@ma.groupe-afd.org

3. Société de prise de participation :

Le capital-risque, le capital développement, le capital amorçage, le capital transmission et le capital restructuration sont les principales formules de prise de participation mises en place pour alimenter les fonds propres des entreprises.

Ces capitaux investissements interviennent à différents stades du cycle de développement des PME et constituent un appui financier non rémunéré par un taux d’intérêt. Leur rémunération correspond à la plus-value de sortie et accessoirement à des dividendes. Ils ont l’avantage d’apporter de l’assistance technique, du conseil et de l’élaboration d’études qui servent de base à la mobilisation des fonds.

Principales sociétés de prise de participation : 

1) Ligne de capital risque BEI.
2) IZDIHAR, Crédit Banque Populaire.
3) Société de participation et de promotion du partenariat.
4) Prêt Participatif de BANK AL AMAL.
5) Accès Capital Atlantique.
6) Fonds d’Amorçage SINDIBAD.

7) PPP: Programme Public Private Partnership.
8) Crédit du Maroc Capital.
9)  CFG Group.
10) Capital Invest.
11) Upline It Management.

12) Maroc Invest.

13) Asma Invest

14) COFEIDES: Compagnie espagnole pour le financement du développement.
15) Faisal Invest.  

1) Ligne de capital risque BEI :

Objet 
Renforcer les fonds propres de votre entreprise, sous forme de prise de participation, dans le cadre du programme MEDA.
Avantages 

· Allégement des charges financières 

· Garanties non exigées 

· Rémunération en fonction des résultats de l'entreprise 

· Durée de la participation limitée dans le temps 

· Permet de garder le contrôle de son affaire 

· Assistance et conseil du capital risque au management, au niveau de :

· Stratégie
· Ingénierie financière
· Réseau de relations 
· Partage de la responsabilité 

· Partage de risque (rémunération aléatoire, pas de portage)

Cibles 
Toutes les entreprises marocaines présentant des fondamentaux solides en terme de marché, de technicité et d'avantages compétitifs à même de soutenir un développement certain. 

Critères d'éligibilité 

· Qualité du management 

· Transparence dans la gestion 

· Existence d'outils de pilotage et de suivi permanent 

· Être un partenaire actif 

· Préservation de la liquidité de son investissement (sortie, distribution, rémunération des quasi fonds propres) 

· Visibilité sur l'augmentation de la valeur de la cible et la génération de plus-value 

· Rendement compatible avec la prise de risque. 

Sont exclus les investissements de restructuration financière.

Durée de la  prise de participation 

3 à 5 ans

Instruments de financement
· Fonds propres           : Actions 

· Quasi fonds propres : Obligations simples ou convertibles en actions

Rémunération 

Sur les dividendes de chaque exercice et sur la plus value à la sortie du capital risque.

Procédure de financement 

La demande de financement en capitaux à risque est présentée par l'entreprise à sa banque ou à l'organisme de capital risque sur la base de l'étude de diagnostic et du plan d'affaires préalablement élaborés. La banque convient avec l'entreprise du montage financier adéquat, après avis du comité de la banque et de la BEI. 

A qui vous adresser ? 

MOUSSAHAMA: 
R. BAKKALI    D. RAFI
Tél.: 022 39 30 00 - Fax: 022 39 32 20  
E-mail : bakkali@caramail.com

BMCE: A.NASSERDINE
Tél.: 022 49 83 32 - Fax: 022 29 44 42
E-mail : anasserdine@bmcebank.co.ma

BCM: H. SMAD
Tél.: 022 29 89 22 / 022 22 41 69 - Fax: 022 29 41 20
E-mail : h.smad@bcm.co.ma

MAROC INVEST : N. FETTAH
Tel : 022 25 95 15 - Fax : 022 25 99 60
E-mail :nadia.fettah@marocinvest.com

CAPITALINVEST : M. TAHIRI
Tel : 022 22 30 56Fax : 022 27 38 15
E-mail : m.tahiri@capitalinvest.co.ma
2) IZDIHAR, Crédit Banque Populaire :

Objet de financement :
Financement partiel de la création, de l’extension ou la modernisation des entreprises.

Critères d’éligibilité :
· Toute entreprise de production de biens et de services opérant dans les secteurs de l’industrie, l’agriculture, le transport, le tourisme, les professions libérales et autres activités de services.

· Ne sont pas finançables les entreprises immobilières.

Durée :
Maximum 12 ans y compris un différé de :

· 3 ans maximum pour les projets de création.

· 2 ans maximum pour les projets d’extension ou de modernisation. 

Plafond de financement :
· 70% du programme d’investissement en cas de création.
· 80% du programme d’investissement en cas d’extension ou de modernisation.
Avantages :
· Financement à long terme.

· Financement pouvant aller jusqu’à 80% en cas d’extension.

Taux d’intérêt :
· Si la durée est inférieure ou égale à 7 ans: Taux de référence bancaire (TRB) +3 points.

· Si la durée est supérieure à 7 ans : Taux de référence bancaire (TRB) + 4 points.

Remarque :
Le coût d’acquisition du terrain et des locaux d’exploitation ainsi que le montant du BFDR ne doivent pas excéder globalement 50% du PI sauf cas exceptionnel.

Contact :
Banque Populaire.

www.bp.co.ma
3) SPPP-Moussahama : Société de participation et de promotion du partenariat

Objectif :

Prise de participations dans des sociétés marocaines ou étrangères créées ou à créer. Assistance technique et conseil des sociétés sus visées ainsi que l’élaboration d’études destinées à servir de base aux prises de participation.

Critères d’éligibilité :
Toute entreprise en démarrage ou en développement et à fort potentiel de croissance, à l’exclusion des activités de services liés à l’industrie, du secteur de l’immobilier et des entreprises en difficultés.

Durée :
La sortie du capital s’effectue dès que l’entreprise est en vitesse de croisière.

Taux d’intérêt :
Participation de la SPPP dans les bénéfices et les pertes.

Montant finançable :
49% maximum du capital de l’entreprise sans que cette participation n’excède 10% des fonds propres de Moussahama.

Contact :
Nadir EYTHRIB Chargé d’affaires

Espace Porte d’Anfa, 3 Rue Bab El Mansour, Immeuble C- 1er étage Porte 1 20000 CASABLNCA. MAROC

Tél. 212.22.39.30.00

Fax. 212.22.39.32.20

La Banque Centrale Populaire,

La Banque Européenne d’Investissement,

PROPARCO,

COFIDES.

4) Prêt Participatif de BANK AL AMAL :
Objectif :

Bank Al Amal finance des projets auxquels participent des résidents marocains à l’étranger.

Bank Al Amal peut participer à concurrence de 20% à la consolidation du capital des entreprises qu’elle finance. Cette participation prend fin dès que l’affaire commence à dégager du cash flow. Les actionnaires ont aussi la possibilité de racheter les parts souscrites par la banque.

Bénéficiaires :
Entreprises privée dont le capital social est détenu à hauteur de 20% au moins par un ou plusieurs R.M.E.

Programme finançable :
Toutes les dépenses d’investissement hors taxes.

Quotité de financement :
40% du programme d’investissement finançable (avec un plafond de 1% des fonds propres de B.A.A).

Durée :
15 ans maximum dont 4 ans de différé.

Taux :
9% hors taxes pour le prêt d’une durée inférieure ou égale à 9 ans et 10% hors taxes pour une durée supérieure à 9 ans.

Garanties :
· Caution de Dar Ad-Damane à hauteur de 40% du prêt,
· Caution des principaux associés,
· Caution d’une banque à hauteur de 20% si cette banque initie le dossier de crédit,
· Caution des principaux associés.
Contact :

Bank Al Amal:

Faîçal Lahlou. Directeur General

288 Bd Zerktouni-Casablanca.

Tel.: 022.22.69.26 – 022.22.75.28

Fax: 022.22.69.30

E-mail: bankalamal@iam.net.ma

5) Accès Capital Atlantique :
Objectif : 
Accès Capital Atlantique SA (ACASA) est une société de capital d’investissement origine d’une alliance entre la Caisse de Dépôt et de Gestion et la Caisse de Dépôt et Placement du Québec, auxquelles se sont jointes AXA Assurance, CNIA Assurance, MAMDA/MCMA et WAFA Assurance. 
Son intervention se fait par des prises de participations minoritaires dans des entreprises marocaines privées innovatrices à fort potentiel de croissance opérant dans des secteurs industriels ou de la nouvelle économie, qui sauront profiter de l’ouverture des frontières, des modifications réglementaires et de l’évolution des conditions de marché.
La société "Accès Capital Atlantique SA" a été créée au mois de juin 2001 avec un capital de 300 millions de Dhs reparti entre la CDG (40%) et la CDP (60%).

Les solutions de financement sont fonction des besoins spécifiques de chaque entreprise. Les montants investis vont de 5 à 35 millions de dirhams, avec une possibilité de mobiliser des capitaux plus importants si les besoins sont supérieurs, et ce, grâce à la qualité du tour de table d’Accès Capital Atlantique et de son réseau de relations internationales.
Produits/Services :
Accès Capital Atlantique permet de maximiser les acquis de l'entreprise, lui ouvre de nouvelles opportunités d'affaires et stimule l'innovation. Elle répond à des besoins aussi variés que :

- L'acquisition
- L'expansion
- L'externalisation d'activités
- L'implantation à l'étranger
- La mise à niveau
- Le rachat de parts par la famille ou des dirigeants.
Critères d'éligibilité :

 

Entreprises marocaines privées innovatrices à fort potentiel de croissance opérant dans des secteurs industriels, des services liés à l’industrie et la grande distribution ou de la nouvelle économie, qui sauront profiter de l’ouverture des frontières, des modifications réglementaires et de l’évolution des conditions de marché.
Durée de la  prise de participation :

5 à 7 ans
Rémunération :

Plus-value en capital en sortie plus honoraires d'analyse et de suivi.

Procédure de participation :

La demande de prise de participation se fait auprès du siège de Accès Capital Atlantique. Le dossier doit comprendre :
· Une présentation du projet 

· Un Business Plan détaillé 

· Une étude de faisabilité du projet

A qui vous adresser ? 
ACCES CAPITAL ATLANTIQUE
M. Hassan LAAZIRI / M. Pierre André POMERLEAU
199, Angle Bd Zerktouni et rue d’Avignon - Casablanca
Tel : 022 95 15 97   Fax : 022 95 09 53
e-mail : hlaaziri@acasa.ma 
Ou         papomerleau@acasa.ma
6) Fonds d’Amorçage SINDIBAD :

Objectif :

Dans le cadre de la promotion de l'investissement, la CDG a lancé, durant le mois de septembre 2002, le premier fonds d'amorçage au Maroc dénommé Fonds Sindibad. Ce Fonds a été mis en place en collaboration avec la Caisse des Dépôts et Consignations (France) et doté d'un capital de 48 MDH.

L'objectif du fonds est de faire émerger au Maroc des entreprises innovantes et performantes provenant ou s'appuyant sur les pôles d'excellence marocains dans les technologies ( universités, écoles, entreprises de haute technologie) et également dans l'industrie classique ( agriculture, pêche,..).

Par ailleurs, dans le cadre de la recherche et de promotion d’une politique de partenariat, une convention a été signée entre le Fonds et l'Agence Française de Développement (AFD) qui a pour objet de déléguer au Fonds la gestion d'une subvention de près de 7 Mdh accordée aux entrepreneurs Marocains Résidant à l’Etranger (MRE).

Le fonds SINDIBAD, société anonyme à conseil d’administration, Premier Fonds d’amorçage au Maroc destiné aux sociétés marocaines innovantes. 

- Création : 2002
- Zone d’intervention : Maroc 
- Fonds gérés : 4,8 M euro
- Fourchette d’intervention : 30 à 400 K Euro 

Critères d’éligibilité

Le Fonds Sindibad est destiné au financement, sous forme de prise de participation, des entreprises innovantes en phase de création, ou crées depuis moins de 2 ans, opérant plus particulièrement dans les secteurs des TIC, des sciences de l'ingénieur, des sciences de la vie et plus généralement tous les services et produits innovants.
Quantum de financement

Entre 10 et 35% du capital de la société avec un plafond de 4 millions de DH et un minimum de 300.000 DH.

Mode d’intervention

Prise de participation dans les fonds propres et quasi fonds propres de l’entreprise.

Durée de la participation

4 à 6 ans
Contact

Technopark, route de nouasser, angle RS 114et CT 1029, bureau 460/461, B.P : 16449- Casablanca / Maroc.
Tel : 212- 22 50 20 07/ 212-22 50 32 07 - Fax : 212-22 50 32 48
E-mail : mbouatou@fondssindibad.co.ma
7) PPP : Programme public private partnership

Objet 
Don de la Banque de Développement Allemande DEG et de la Coopération Technique Allemande GTZ destiné à financer les projets d'investissements en faveur des entreprises européennes désirant s'installer au Maroc, en partenariat avec une entreprise locale.

Critères  d'éligibilité 

· Sociétés dont 25% appartiennent à un ressortissant ou une société issus de l'Union Européenne 

· Projets d'extension : formation, qualification, adaptation de procédés, transfert de technologie, amélioration des conditions de travail et de sécurité 

· Projets ne nécessitant pas une aide publique et ne bénéficiant pas d'un cadre de promotion légale

Quotité finançable  

Jusqu'à 50% de l'investissement avec un plafond ne dépassant pas 20 Millions de Dhs par projet.

Durée du projet 

2 ans

Procédure d'octroi du financement 

La demande doit être adressée à la chambre Allemande de Commerce et d'Industrie au Maroc, accompagnée d'une description du projet, d'un aperçu sur le planning du projet et d'une évaluation du budget requis. L'approbation est notifiée par DEG / GTZ.

A qui vous adresser ? 

Chambre Allemande de Commerce et d'Industrie au Maroc
8, bd Khouribga- Casablanca
Tel : 022 44 98 22/23Fax : 022 44 96 93
E-mail : info@dihkcasa.org
8) Crédit du Maroc Capital : 

Objectif
Destiné au capital création et développement de PME/PMI.
Critères d’éligibilité 
PME / PMI en création ou développement, à l’exclusion du négoce et de l’immobilier.
Conditions de financement 
· Rémunération : Plus-value en capital à la cession de la participation.

· Taux de rendement annuel recherché : 20%.
· Durée de la participation : 3 à 7 ans.
BANQUES PARTENAIRES

Crédit du Maroc
A qu vous adresser ?
CREDIT DU MAROC CAPITAL

Lhoucine SAHIB

8 rue Ibn Hilal - Casablanca.

Tel.: 022 94 07 44 - Fax: 022 94 07 66

E-mail: h.sahib@cdmc.co.ma

9) CFG Group :

Objectif

Fonds d’investissement en sociétés non cotées en développement.

Critères d’éligibilité

Entreprises des secteurs des technologies de l’information, tourisme, financier, distribution et services.

Conditions de financement

· Plafond de financement :

· 15% du total des engagements du fonds (25% exceptionnellement).

· Minoritaire à hauteur de 34% du capital de la société.

· Durée de la participation : 3 à 7 ans

· Rémunération :

· Plus-value en capital à la cession de la participation.

· Taux de rendement annuel recherché : selon la classe de risque.

A qui vous adresser ?

CFG Développement

Isabelle Portebois – Yasmine Zrikem

26, rue Ibnou Khalikane - Casablanca.

Tel : 022 95 98 40/57 - Fax: 022 99 24 80

E-mail : i.portebois@cfgmorocco.com

Site web : www.cfgmorocco.com

10) Capital Invest :

Objectif
Prises de participation dans le capital de PME/PMI marocaines.

Critères d’éligibilité
PME/PMI non cotées ayant une situation financière saine et transparente et présentant de bons potentiels de développement (chiffre d'affaires autour de 30 M DH).

Conditions de financement
· Rémunération : Plus-value en capital à la cession de la participation.

· Durée des participations : 4 à 6 ans

Banques partenaires

BMCE, PROPARCO, BEI, ICG (Investment Company of the Gulf), SOMED, MAMDA, CIMR, Al WATANYA, CDC PME, RMA.

A qui vous adresser?

CAPITAL INVEST

Mehdi Tahiri

62, angle bd d’Anfa et bd My Youssef 20000 - Casablanca.

Tel: 022 22 30 56 - Fax: 022 27 38 15

E-mail: m.tahiri@capitalinvest.co.ma

Site web : www.capitalinvest.co.ma

11) Upline It Management :
Objectif
Dédié aux sociétés cotées et non cotées actives dans le secteur des nouvelles technologies de l’information.
Critères d’éligibilité
Sociétés actives dans le secteur des nouvelles technologies de l’information.
Conditions de financement
· Rémunération : Plus-value en capital à la cession de la participation.

· Durée de la participation : 3 à 5 ans

Banques partenaires

Upline International, PROPARCO, CDG INVESTIA et MAMDA

A qui vous adresser ?

UPLINE IT MANAGEMENT

Géraldine Mermoux

41-43 bd d’Anfa - Casablanca.

Tel : 022 47 51 24 – 022 47 52 21 - Fax: 022 47 46 14

E-mail : mermoux@upline.co.ma

Site web : www.upline.co.ma

12) Maroc Invest :

Objectif
Prise de participations de type capital investissement et développement de PME/PMI du Maghreb (Algérie, Maroc et Tunisie).

Critères d’éligibilité

PME/PMI non cotées ou entreprises en développement opérant dans le Maghreb dans tous les secteurs à l’exclusion de l’immobilier et de l’hôtellerie.

Conditions de financement

· Rémunération : Plus value en capital à la cession de la participation.

A qui vous adresser?

MAROCINVEST

Nadia Fettah Alaoui – Brahim El Jai

82 angle bd Abdelmoumen et rue Soumaya Imm C - Casablanca.

Tel : 022 25 95 15 - Fax: 022 25 99 60

E-mail : mig@marocinvest.com

Site web : www.marocinvest.com

13) Asma Invest :

Objectif
· Financement de projets sous forme de participation au capital et/ou prêt.

· La promotion de projets d’investissement.

· L’octroi de crédits à moyen et long terme et le capital investissement.

Critères d’éligibilité
· Entreprises de tous secteurs.

· Projets dont les coûts sont supérieurs à 10 MDH.

Conditions de financement
· Plafond de financement : 
35% du projet sans dépasser 20% des fonds propres de la société.

· Rémunération :
· Plus-value en capital à la sortie.
· Taux de rendement annuel recherché : supérieur à 20%.
Durée des participations : 
Pas de sortie, sauf dans deux cas : le contractant précise une date de sortie ou la société entre en bourse.

A qui vous adresser?

ASMA INVEST

Mohamed YASSINE – Abdallah BENMANSOUR

13, rue Abdellatif Benkadour BP 6186 21300 - Casablanca.

Tel : 022 39 77 20 - Fax: 022 39 77 24

14) COFIDES: Compagnie espagnole pour le financement du développement.
Objectif
· Encourager l’investissement espagnol à l’étranger.

· Financement partiel en fonds propres ou sous forme de crédit, des projets espagnols au Maroc.

· Fonds doté de 640 millions d’Euros
Critères d’éligibilité

· L’apport de l’investisseur espagnol aux fonds propres devra au moins être égal à l’appui financier sollicité pour le projet.
· Le maximum de participation de COFIDES dans le capital est de 30%.

Conditions de financement
· Quantum : entre 250.000 et 25.000.000 Euros

· Plafond de financement : 
Pour les opérations dont le montant est inférieur à 250 000 euros, le financement en capital risque se fait par l’intermédiaire de Moussahama dans laquelle COFIDES détient une participation dans le capital.

· Taux d’intérêts : fixe ou variable au taux du marché européen

· Durée des participations : 8 ans maximum avec un délai de grâce de 2 ans.

A qui vous adresser ?

Cofides. Délégation Maroc

Emilio De La Guardia- Directeur Général

31 rue Faidi Khalifa (Lafayette) - Casablanca.

Tel : 022 31 31 18 – 022 54 16 83 - Fax: 022 54 16 85

E-mail : emilio.delaguardia@casablanca.ofcomes.mcx.es
15) Faisal Finance Maroc

Faisal Finance Maroc (FFM) est une filiale du Groupe DMI Trust dont le siège est à Genève (Suisse). DMI Trust a un capital de 300 millions US$ et des fonds sous gestion de plus de 4 milliards US$. Le Groupe et toutes ses filiales sont audités par PriceWaterhouse Coopers.

Au Maroc FFM a un capital de 50 millions DH et accède également aux financements

extérieurs auprès des sociétés consoeurs du Groupe DMI.

Objectif
Prise de participation sous forme d'apport en capital développement, dans des

entreprises à fort potentiel de croissance notamment en vue de leur accompagnement à une entrée en bourse et/ou le portage avec rétrocession aux promoteurs et/ou au tiers.

Critères d’éligibilité
Entreprises non cotées à fort potentiel de développement opérant dans tous les secteurs à l’exclusion des services et de l’hôtellerie.

Conditions de financement
· Rémunération : Plus-value en capital à la cession de la participation.
· Taux de rendement annuel recherché : 15%
· Durée de la participation : 4 à 6 ans

A qui vous adresser ?

FAISAL FINANCE MAROC

Abderrahim SKALLI : Directeur Général

Forum Bab Abdelaziz – 3° Etage

62, Angle Bd Anfa & Bd My Youssef

Casablanca

Tel: 022 22 64 20 - Fax: 022 22 65 27

E-mail: ffm@menara.ma

5. Fonds spécifiques :
1. FOMAN.

2. Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social 

3. Fonds de Restructuration du secteur Textile (FORTEX)
4. Fonds de Rénovation des Unités Hôtelières (RENOVOTEL)

 

1) FOMAN :

Objet 
Dans le cadre des mesures prises en vue de l’amélioration de la compétitivité des PME / PMI face à la concurrence étrangère, l’Etat a créé un fonds de financement, dénommé "FOMAN", destiné à soutenir ces entreprises en matière de conseil et de financement des investissements au moyen d’un mécanisme de cofinancement conjoint FOMAN-Banques.
Critères d'éligibilité 

· Avoir un total bilan (avant investissement) n'excédant pas 40.000.000 DH 

· Avoir un  programme de mise à niveau dans la limite de 20.000.000 DH 

· Présenter un programme de mise à niveau global visant l'amélioration de leur compétitivité 

· Avoir un  encadrement   minimum de  3 cadres et une durée d'activité minimale de 3 ans

Quotité de financement 

Les programmes éligibles au financement du FOMAN sont les investissements matériels et les travaux liés aux aménagements des locaux déjà en utilisation par l’entreprise.

Les programmes sont finançables dans les proportions suivantes :

FOMAN: 
- 30% maximum du programme de mise à niveau avec un plafond de 2.500.000 DH      
- Taux d'intérêt : 2%.HT l’an.

- Durée de remboursement : 5 à 12 ans avec un différé de 3 ans maximum.
CREDIT BANCAIRE (moyen et long terme) :
-  50% du programme de mise à niveau 
- Taux d'intérêt : négociable avec la banque indexé sur le taux moyen pondéré des Bons du Trésor + marge + TVA. 

FONDS PROPRE ET QUASI FONDS PROPRES : 20% minimum du programme de mise à niveau

Procédure 

· L’entreprise adresse le formulaire de candidature2 dûment rempli à l’ANPME, spécifiant le type d’action souhaitée.

· L’ANPME envoie un courrier de pré-selection à l’entreprise et fixe la date d’une visite préalable.

· Un rapport est établi au terme de cette visite.

· L’entreprise éligible reçoit alors une lettre de confirmation ainsi que les termes de références à parapher.

· L’entreprise s’acquitte de sa quote-part.

· L’ANPME engage la procédure de recrutement de l’expertise court-terme.

A qui vous adresser ? 

Caisse Centrale de Garantie : 
Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard Ar Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tél. : 037 71 68 68 / 037 71 68 79
Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.ma
E-mail : ccg@ccg.ma
Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88
Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma
2) Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social :

Objet 
Appui aux investissements par le biais du Fonds HASSAN II pour le Développement Economique et Social au profit des secteurs du textile-habillement (confection et bonneterie), du cuir, de la sous-traitance automobile (fabrication de composants automobiles et mécanique de précision), de l'électronique ainsi que toute activité, à titre principal, contribuant à la préservation de l'environnement par le traitement, le recyclage et la valorisation industriels des déchets.

Contribution du fonds 
L'appui se présente sous forme d'une contribution financière directe qui peut revêtir deux formes :

1) Contribution à hauteur de :

· 50% du coût du terrain (sur la base d'un coût maximum de 250 DH/m2) ; 
Et
· 30% du coût des bâtiments (sur la base d'un coût maximum de 1500 DH/m2).
Ou

2) Contribution de 100% sur le foncier sur la base d'un coût maximum de 250 DH/ m2.

Procédure d'octroi de la contribution 

La demande de contribution doit être adressée pour accord à la commission mixte, composée des représentants :

· du Ministère chargé de l'Industrie - Direction de la production Industrielle (Président); 

· du Ministère chargé des Affaires Economiques- Direction des investissements (Membre)

· du  Fonds Hassan II pour le Développement économique et social (Membre) 

Délais d'instruction 

Pour le foncier, la contribution sera versée dans un délai de 60 jours après présentation par l'investisseur de pièces justificatives du règlement du foncier auprès du propriétaire ;

Pour les bâtiments, la contribution sera versée dans un délai de 60 jours après l'achèvement des constructions et la présentation par l'investisseur de pièces justificatives du coût réel des travaux de construction.

A qui vous adresser ? 

Département du Commerce et de l'Industrie
Mme Mounia TAIB ENNEFS 
Tel : 037 66 14 57
Fax : 037 76 35 37   /  037 66 00 27
E-mail : MOUNIAT@mcinet.gov.ma
3) Fonds de Restructuration du secteur Textile (FORTEX) :

Objet 
Dans le cadre des mesures visant à soutenir le secteur du textile et de l’habillement, l’Etat a mis un mécanisme de co-financement conjoint Banques - Fonds Hassan II pour le développement économique et social, destiné au financement des programmes de restructuration visant l’amélioration de la compétitivité des entreprises relevant de ce secteur.

Critères d'éligibilité 

Entreprises du secteur du textile-habillement réunissant les conditions suivantes : 

1. Avoir au moins 3 années d'activité continue à la date de la présentation de la demande de financement à la banque;

2. Présenter un programme de mise à niveau global visant l'amélioration de leur compétitivité.

Quotité de financement 

80% du coût des projets peuvent être financés par le crédit Banque-FORTEX suivant le schéma ci-après : 
· Fonds propres et quasi fonds propres : 20% au minimum du programme de mise à niveau.

· Crédit FORTEX : 30% au maximum du programme de restructuration avec un plafond de 1.500.000 DH 
· Crédit bancaire : 50% au maximum du programme de restructuration 
Conditions du crédit  
	
	Part FORTEX
	Crédit Moyen terme

	Durée
	10 ans maximum
	10 ans maximum

	Différé
	2 ans maximum
	2 ANS maximum

	Taux
	2 % l’an H.T
	CMT=< 2.500 kdhs : à partir de 6.5%* l’an HT variable

CMT > 2.500  kdhs : à partir de 7%* l’an HT variable.


*selon le projet, le niveau des apports en fonds propres et la durée, taux variable indexé sur le taux moyen pondéré des Bons du trésor + marge + TVA. 
Sûretés 

- Les sûretés couvrant le crédit bancaire seront librement négociées entre la banque et le client.
- Les sûretés couvrant la part du FORTEX porteront exclusivement sur les éléments   constitutifs du projet et sont inscrites au rang venant immédiatement après celui de la banque.
Procédures de financement 

La présentation de la  demande se fait par l'intermédiaire de la banque choisie par l'entreprise. 

Délais d'instruction des demandes :

· 10 jours ouvrables au maximum pour les programmes de restructuration dont le coût global est inférieur ou égal à 10.000.000 DH ;

· 20 jours ouvrables au maximum pour les programmes dont le coût global dépasse 10.000.000 DH.

A qui vous adresser ? 

Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard AR Riyad, Hay Riyad, Rabat, B.P. 2031
Tél. : 037 71 68 68 / 037 71 68 79
Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.ma
E-mail : ccg@ccg.ma

Dar Ad-Damane: 288 Boulevard Zarktouni Casablanca      
M. EL MELAGUI     
Tél. : 022 29 74 05/06 - 022 47 46 41      
Fax : 022 29 74 07     
E-mail :dardaman@iam.net.ma ou a.elmelagui@dardamane.ma     
Site web : www.dardamane.ma

Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88
Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma
4) Fonds de Rénovation des Unités Hôtelières (RENOVOTEL) :

Objet 
Dans le cadre des mesures visant à soutenir le secteur touristique, l’Etat a mis en place un mécanisme de financement conjoint, entre les banques et le Fonds Hassan II, destiné à financer les programmes de rénovation des unités hôtelières.

Critères d'éligibilité 

Entreprises éligibles
Est éligible au financement du RENOVOTEL, toute unité hôtelière réunissant les conditions suivantes : 
· Figurer sur la liste exhaustive arrêtée par la commission nationale de classement des établissements hôteliers. Les maisons d'hôtes ne sont pas éligibles à ce crédit.
· Etre viable et avoir au minimum 7 années d'activité à la date de la présentation de la demande de financement 
Les maisons d’hôtes ne sont pas éligibles au financement du fonds RENOVOTEL.
Investissements éligibles
Tout investissement nécessaire à la rénovation de l'unité hôtelière.

Quotité de financement 

Crédit conjoint accordé dans les proportions suivantes :

· Fonds propres et / autofinancement : 30% au minimum du programme de mise à niveau.

· Crédit RENOVOTEL : 35% au maximum du programme de rénovation 

· Crédit bancaire : 35% au maximum du programme de rénovation 

Coût  maximum du programme de rénovation
Catégorie                       Coût maximum de rénovation par chambre
5 étoiles                                                  200.000 dh
4 étoiles                                                  150.000 dh
3 étoiles                                                  100.000 dh
2étoiles                                                     80.000 dh
1 étoiles                                                    60.000 dh
Villages de vacances et de tourisme         130.000 dh

Résidences touristiques                             120.000 dh

Auberges                                                     80.000 dh

Conditions du crédit 

· Durée : jusqu'à 10 ans, dont un différé pouvant atteindre 2 ans 

· Taux d'intérêt : 2% l'an hors TVA pour la part du RENOVOTEL  

Le taux du crédit bancaire est librement négociable avec la banque.

Procédure de financement 

La demande de financement est présentée par l'intermédiaire de la banque choisie par l'entreprise. 

Délais d'instruction des demandes
· 10 jours ouvrables au maximum pour les programmes de rénovation dont le coût global est inférieur ou égal à 10.000.000 DH ; 

· 20 jours ouvrables au maximum pour les programmes dont le coût global dépasse 10.000.000  DH.

A qui vous adresser ? 

Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard AR Riyad, Hay Riyad, Rabat, B.P. 2031
Tél. : 037 71 68 68 / 037 71 68 79 
Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.ma
E-mail : ccg@ccg.ma 

Dar Ad-Damane : 
288 Boulevard Zerktouni Casablanca
M. EL MELAGUI 
Tél. : 022 29 74 05/06 - 022 47 46 41 
Fax : 022 29 74 07            
E-mail :dardaman@iam.net.ma ou a.elmelagui@dardamane.ma           

Site web : www.dardamane.ma

Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88       
Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma

6. Promotion des exportations :

1. CMPE : Centre Marocain de Promotion des Exportations.   

2. SMAEX : Société Marocaine d’Assurance à l’Exportation.   

3. Avances sur créances à l’export.  

4. Crédit de financement Export en Devises.  

5. Crédit de préfinancement Export en Dirhams. 
6. Mobilisation de Créances en Devises.
7. Banque Islamique de Développement (BID).
8. AWEX : Fonds Agence Wallone à l’Exportation – Belgique. 
5) CMPE : Centre Marocaine De Promotion Des Exportations :

Objet

Accompagner l’entreprise pour la promotion de ses produits et services destinés à l’export à travers un système d’information et de communication. Organiser des missions au profit des entreprises à la recherche de débouché [Salons spécialisés, foires, expositions t misions commerciales à l’étranger sur les marchés cibles]. Assistance technique t conseil à l’export.

Critères d’éligibilités

PME / PMI à vocation exportatrice.

Services

· Etudes sectorielles et études de marchés.

· Opportunités d’affaires et mise n relation commerciales.

· Recherche de partenaires.

· Missions commerciales et expositions à l’étranger.

· Formation sur les techniques du marketing et du commerce international.

· Séminaires d’information sur les marchés étrangers.

Tous les services et prestations du CMPE sont gratuits.

A qui vous adresser ?

Centre Marocaine de Promotion des Exportations [CMPE]

23, Rue Bnou Majed Al Bahar – Casablanca. 

Tél: 022 30 22 10

Fax: 022 30 17 93

E-mail: cmpe@cmpe.org.ma

Site Web: www.cmpe.org.ma

6) SMAEX : Société Marocaine d’Assurance à l’Exportation :

Objet
La Société Marocaine d'Assurance à l'Exportation est une société d'économie mixte qui a pour objet la gestion du système d'assurance à l'exportation.
Ainsi, la SMAEX est chargée :
· d'assurer pour le compte de l'Etat et sous son contrôle les risques Politiques, catastrophiques et de non transferts, et les risques commerciaux extraordinaires afférents à l'assurance crédit ainsi que les risques afférents à l'assurance prospection et l'assurance foire.
· d'assurer pour son propre compte et sous le contrôle de l'Etat, les risques commerciaux ordinaires afférents à l'assurance crédit.

Cette activité reflète le rôle essentiel de promotion des exportations nationales joué par l'institution et ce en :
· Sécurisant les transactions des exportateurs

· Partageant avec les exportateurs les risques de prospection infructueuse;
· Confortant les garanties des banques;
· Facilitant l'accès au financement aux assurés.
Critères d’éligibilités
PME / PMI à vocation exportatrice.

Produits
Assurance Crédit Export :

Couvre l’exportateur contre le non-paiement de ses créances et garantit le remboursement des pertes subies par la réalisation des risques suivants :

· Risque commerciale – Risque politique – Risque catastrophique – Risque d non transfert de fonds.

Assurance Prospection :

· Assurance prospection normale [ANP] : destinée aux exportateurs déjà établis qui cherchent à consolider leurs parts de marché ou à en conquérir d’autres.

· Assurance prospection simplifiée [APS] : destiné aux PME / PMI dont la création ne dépasse pas 2 ans ou dont le CA à l’export ne dépasse pas 1 MDH.

Assurance Foire :
Permet aux entreprises résidentes au Maroc de participer à des foires et exportations à l’étranger et de bénéficier d’une assurance contre les pertes pouvant résulter de l’insuccès de leur action commerciale.

A qui vous adresser ?

SMAEX [Société Marocaine d’Assurance à l’Exportation]

24 Rue Ali Abderrazak – Casablanca 20 100

Tél. : 022 98 20 00

Fax : 022 25 20 70

E-mail: commercial@smaex.com

Site Web: www.smaex.com

7) Avances sur créances à l’export :

Objet


Mobilisation des créances à l'export se matérialisant par une avance accordée par la banque sur la base des ventes à l'étranger.
Critères d’éligibilité

Les entreprises exportatrices.
Conditions de financement

· Plafond de financement : Entre 70% et 100% de chaque créance portée sur les clients étrangers de l'entreprise

· Remboursement : Par l'encaissement de la créance à l'export après réception des documents expédiés par la banque marocaine.
A qui vous adresser ?

La banque de votre choix.

8) Crédit de financement export en devises :

Objet
Financement partiel en devises des charges relatives à la préparation d'une ou plusieurs commandes spécifiques pour le compte d'un client étranger.


Critères d’éligibilités

Les entreprises exportatrices.

Conditions de financement

· Plafond de financement : Contre-valeur minimum de 500.000 DH.
· Remboursement : à l’échéance, le remboursement du crédit de préfinancement en devises peut s’effectuer soit par déduction directe du produit de l’export, soit par le débit du compte client de la contre-valeur en dirhams du principal plus les intérêts.
· Durée : Variable selon le délai de paiement de la commande préfinancée sans dépasser 150 jours.
A qui vous adresser ?
La banque de votre choix.

9) Crédit de préfinancement Export en Dirhams :

Objet 

Crédit réservé au financement des :

· Besoins de trésorerie liés à l’exécution, soit d’une demande extérieure spécifique, soit d’un courant d’affaires régulier avec l’étranger.

· Dépenses nécessaires à l'exécution de commandes destinées à l'exportation, notamment l'approvisionnement en matières premières et fournitures, les frais d'exploitation, les frais de stockage, la prospection...etc.
Critères d’éligibilité

Les entreprises exportatrices.

Conditions de financement

· Durée : 1 an maximum.
· Plafond de financement : 

· Dans le cas d’un courant d’affaires régulier avec l’étranger : financement de 10% du chiffre d'affaires à l'export réalisé au courant de l'exercice précédent. 

· Dans le cas de marché spécifique, le besoin à financer est dégagé sur la base des décaissements et des encaissements relatifs au marché tel qu’il ressort du plan e trésorerie établi à cet effet.

· Remboursement : 

Dénouement du crédit par les encaissements de l'entreprise ou la mobilisation des créances à l'export.
A qui vous adresser ?
La banque de votre choix.
10) Mobilisation de Créances en Devises :

Objet 

Avance accordée par la banque en mobilisation des créances commerciales sur l'étranger avec ou sans recours.


Critères d’éligibilité
Les entreprises exportatrices. 

Conditions de financement

· Plafond de financement : 
Toute créance d'une contre-valeur minimum de 300.000 DH.
· Durée : 

Minimum 30 jours.
Maximum 150 jours.

A qui vous adresser ?

La banque de votre choix.*

11) Banque Islamique de Développement (BID)

Objet
Financement par la Banque Islamique de Développement (B.I.D.) des opérations d'importation de produits contribuant au développement économique mutuel des pays membres de la Conférence Islamique.

Critères d’éligibilité
Entreprises des pays membres de la BID.

Conditions de financement

· Plafond de financement : 

Jusqu’à 100% du montant de l'opération (dans le cadre de la Mourabaha).
· Opération d’exportation :
· Opération inférieure à 3 millions dollars US : 100% de financement.

· Opération supérieure à 3 millions dollars US : 80% de financement.

· Opération d’importation :

· 200.000 à 2 millions US dollars. 
· Durée: De 9 à 18 mois.



· Monnaie de la transaction : Le Dinar Islamique.
A qui vous adresser ?

Banque Islamique de Développement

177, avenue John Kennedy Souissi 10105

BP. 5003 - Rabat

Tél. : 037 75 91 / 037 63 63 22

Fax : 037 75 71 60 

12) Fonds Agence Wallonne à l'Exportation (AWEX/Belgique) :

Objet 

Le projet ANPME – AWEX a pour objet de promouvoir l’investissement développé au Maroc par des entreprises marocaines et wallonnes par le biais de facilités financières d’un montant total de 500.000 euros sous forme de dons.  

Critères d'éligibilité
 
Sont éligibles au financement de l’AWEX :

· Projets contribuant au développement économique du Maroc, impliquant dans leur financement et leur réalisation des entreprises marocaines ou des sociétés mixtes maroco-wallones.  

· Du côté wallon, les opérateurs éligibles au financement sont des entreprises ayant leur établissement dans la région wallonne.
Quotité de financement 

Les projets sont finançables dans les proportions suivantes :

· 35% de la valeur des fournitures de biens et services réalisées par  l'exportateur wallon, sous réserve qu'un crédit commercial portant sur 65% de cette même valeur soit mis à disposition par la banque choisie par le  partenaire. 

· dans le cas où le partenaire marocain participe au financement du projet sur ses fonds propres, un acompte de minimum 10% de la valeur totale des fournitures de biens et services réalisée par l'exportateur wallon doit être  versée par le partenaire marocain à l'exportateur wallon concerné avant la mise en oeuvre de la participation wallonne.

Procédure de financement 

· Le dossier est introduit simultanément  auprès de l'ANPME et de la banque choisie par l'entreprise. 

· L'ANPME présente à l'AWEX la demande d'imputation sur le protocole dans les 10 jours ouvrables après  réception de la demande.   

· L'AWEX communique sa décision aux intéressés dans un délai ne dépassant pas 10 jours ouvrables après  réception de la demande d'imputation présentée par l'ANPME. 

· Après la signature du contrat et sous réserve du versement à la banque de l’acompte de 10%, l’AWEX informe la banque désignée de l'exportateur wallon qui procède à la liquidation de son intervention.

A qui vous adresser ? 

Agence Nationale pour la Promotion de la PME : ANPME
10, Rue Ghandi, BP 211 Rabat 
Mr Bahammi 
Tel : 037 70 84 60 
Fax : 037 70 76 95
E-mail: bahammi@anpme.ma
4. Environnement :
5. FODEP : Fonds de Dépollution Industrielle.

6. CMPP : Centre Marocain de Production Propre.

 

13) FODEP : Fonds de Dépollution Industrielle:

Objet 
Le gouvernement allemand, à travers KFW, a mis en place une seconde ligne FODEP, doté d'un fond de 100 millions de DH, destinée à aider les entreprises industrielles marocaines à installer des systèmes de dépollution intégrés à plusieurs unités de production ou en aval.
Le FODEP III (doté de 50 millions de DH)  est élargi aux coopératives  ainsi qu'aux mesures intégrées pour les délocalisations d'entreprises artisanales.

Critères d'éligibilité 

Les projets éligibles sont de deux types :
- Projet en aval : réduire la pollution par le traitement ou l’élimination des déchets liquides, solides ou des émissions gazeuses,

- Projet intégré : outre la réduction de la pollution, économique de ressources (eau, énergie…) et utilisation de technologies propres.

Peut bénéficier du financement FODEP, toute entreprise répondant aux critères suivants :

- Etre une entreprise industrielle ou un groupe d’entreprises individuelles installées au Maroc et causant des émissions importantes de pollution de l’environnement,


- Présenter un projet de dépollution industrielle intégré au procédé de production ou en aval,

- Le programme d’investissement doit être au maximum de 15.000.000 dhs par projet individuel et 30.000.000 dhs par groupe d’entreprises,

- Avoir un total bilan au titre du dernier exercice clos ne dépassant 200 millions de dhs avant investissement,

- Avoir reçu l’accord de principe de la cellule FODEP du Département de l’environnement sur l’éligibilité du projet au plan technique.
Coût des projets 

15.000.000 DH par projet individuel par entreprise et 30.000.000 DH par projet initié par un groupe d'entreprises.

Quotité de financement 

Projets en aval du processus de production qui permettent de réduire la pollution à travers la mise en place d'installations de traitement ou d'élimination des déchets liquides, solides ou des émissions gazeuses : 

· Don du FODEP : 40% 

· Fonds propres : 20% au minimum

· Crédits bancaires: entre 20 et 40 % du coût du projet

Projets intégrés qui visent, en plus de la réduction de la pollution, des économies de ressources (eau, énergie, etc.) et l'utilisation de technologies propres :

· Don du FODEP : 20%

· Fonds propres : 20% au minimum

· Crédits bancaires: entre 20 et 60 % du coût du projet

Conditions du crédit 

· Durée de remboursement : 2 à 10 ans 

· Taux : taux du marché (Taux moyen pondéré des Bons du Trésor+ marge+TVA)
· Différé de remboursement : 3 ans au maximum 

· Sûretés : fixées en fonction du risque encouru

Intervenants
L’intervention conjointe du Ministère chargé de l’environnement, de la CCG et de la banque concerne les programmes d’investissement pour le financement de projets de dépollution industrielle.

Les rôles impartis à chacun des organismes se présente comme suit :
* Gestion technique du FODEP : Le Ministère chargé de l’environnement, à travers la cellule spécialisée, assurera la gestion technique de celui-ci, se prononcera sur l’éligibilité des entreprises au financement du FODEP suivant des critères préétablis, et assurera le contrôle de la réalisation et de la fiabilité des programmes de dépollution,

* Gestion financière du FODEP : Elle est confiée à la CCG qui sera chargée de la gestion des disponibilités du don,

*  Gestion des prêts et du risque commerciale : Les crédits sont consentis et gérés sur les propres ressources de la banque. A cet effet, celle-ci procédera à l’étude financière des projets et au déblocage des fonds  « don » et « prêt ».

Processus d’octroi du financement :

Le processus d’octroi du financement FODEP s’articule autour de 5 étapes :

Etape 1 : L’entreprise présente son projet de dépollution industrielle (étude technique) au Ministère chargé de l’environnement qui se prononcera sur l’éligibilité du point de vue environnementale, fixera le montant maximum éligible, et décidera de l’octroi de la facilité don.

Le projet est à présenter à la cellule FODEP dont les coordonnées sont mentionnées au dessous. 

Etape 2 : Le Ministère chargé de l’environnement notifie à l’entreprise et à la CCG son accord de principe, accompagné d’une fiche technique détaillée des équipements à acquérir et des travaux à réaliser au titre dudit projet.

Etape 3 : Le promoteur présente son projet appuyé de l’accord de principe et de la fiche technique à la banque pour l’étude de la demande de financement. En cas d’accord par la banque, celle-ci communiquera au Ministère chargé de l’environnement le coût détaillé du programme d’investissement et le plan de financement retenus.

Etape 4 : Le Ministère chargé de l’environnement notifie à l’entreprise et à la CCG son agrément définitif.

Etape 5 : Au vu de la réalisation de l’investissement projeté, la banque débloque le prêt et lance l’appel de fonds pour le don à la CCG.

A qui vous adresser ? 

Cellule FODEP du Secrétariat d'Etat chargé de l'Environnement
36 Avenue AL Abtal, Agdal Rabat
M. ABBOUD Jamal
Tél.: 037 68 07 43 / 037 68 15 00             
Fax: 037 68 07 41
Site web : www.minenv.gov.ma
E-mail: dpar@minenv.gov.ma 

Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard AR Riyad, Hay Riyad, Rabat, B.P. 2031
Tél. : 037 71 68 68 / 037 71 68 79
Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.ma
E-mail : ccg@ccg.ma
14) CMPP : Centre Marocain de Production Propre :

Le Centre Marocain de Production Propre (CMPP) est le centre national de référence en terme de production plus propre. Il a pour mission principale l'assistance technique aux entreprises marocaines pour l'adoption des technologies plus propres et des systèmes de management environnemental leur permettant ainsi d'améliorer la performance économique, en terme d'efficacité, de productivité et de compétitivité, ainsi que la performance environnementale. 
Promotions des investissements

Accompagnement dans le montage des dossiers financiers :
Au-delà du conseil et de l'expertise, le CMPP aide l'industriel non seulement dans le choix des solutions environnementales optimales, mais aussi dans la recherche de financement à travers des lignes de financement nationales ou internationales et l'assiste ainsi dans le montage du dossier financier.

Critères d’éligibilité :

Toutes les entreprises industrielles.

Conditions de financement :

· Financement de l’expertise : 10%.
· Financement de la formation : 50%.
· Possibilité de prise en charge à 100% pour les PME / PMI.
A qui vous adresser ?

Centre Marocain de Production Propre (CMPP)

23, Rue Mohamed Abdou – Quartier Palmier Casablanca

Tél. : 022 25 05 40 / 022 25 08 71 / 022 25 11 61

Fax. : 022 23 04 66

E-mail : samira.amil@cmpp.ma
Site Web : www.cmpp.ma

5. Fonds de garantie : 

Les fonds de garantie permettent de faciliter l'accès des entreprises aux crédits bancaires afin de permettre le financement de leurs programmes d'investissement. Le principe des fonds de garantie  est basé sur le partage du risque avec l'entrepreneur en couvrant par sa caution une partie du crédit accordé par la banque.

1. FOGAM.

2. Garantie des crédits de mise à niveau (FORCE).
3. Garantie des crédits d'investissement (CCG).
4. Garantie des crédits de fonctionnement "Oxygène" (Dar Ad Damane).

5. Fonds de garantie pour la création de la jeune entreprise.
6. Garantie des crédits d'investissement "ALMOUHAJIR".
7. Fonds de Garantie des Industries Culturelles (FGIC).
8. Garantie de crédits "Energy" (Dar Ad Damane).

9. Fonds de Garantie Meda I (PAIGAM).
10. Fonds de garantie français en faveur du Maroc.
11. Cautionnement des marchés à l'exportation.

12. Garantie des crédits d’investissement à moyen et long terme "ATTAHFIZ ".
1) FOGAM :
Objet  
Faciliter l'accès des entreprises aux crédits bancaires, à des conditions avantageuses, afin de  permettre le financement des  programmes de mise à niveau.

Critères d'éligibilité 

· Avoir un total bilan (avant investissement) n'excédant pas 50.000.000 DH 

· Avoir un programme de mise à niveau dans la limite de 20.000.000 DH 

· Avoir un chiffre d'affaires ne dépassant  pas 75.000.000 DH 

· Etre potentiellement viable et présenter un programme de mise à niveau ayant pour objet l'amélioration des facteurs de compétitivité face à la concurrence étrangère.
Crédits garantis 

· Quotité : 70% au maximum du coût du programme de mise à niveau 

· Fonds propres et quasi fonds propres : 30% au minimum 

· Durée : 5 à 12 ans dont un différé d'amortissement pouvant atteindre 3 années 

· Taux d'intérêt : taux librement négociable entre l'entreprise et la banque                   (taux moyen pondéré des bons de trésor+marge+TVA)
Conditions de garantie 

· Quotité de la garantie : jusqu'à 60% du crédit en principal majorés de 6 mois d'intérêts 

· Commission de garantie : 0,25% l'an de l'encours en principal (TVA en sus) 

· Règlement de la commission de garantie : en totalité par l’intérmediare de la banque. Elle peut être incluse dans le coût global du projet.

· Sûretés : fixées en fonction du risque évalué par la banque et le FOGAM.

Présentation de la demande de garantie 

· Soit par l'intermédiaire d'une banque choisie par l'entreprise 

· Soit directement par l'entreprise à la CCG. Dans ce cas, un guide décrivant le contenu du dossier devant accompagner la demande de garantie est mis à la disposition de l'entreprise. 

Délais d'instruction  

10 jours ouvrables au maximum
Condition d’octroi de la garantie :
Etape 1 : l’entreprise doit réaliser un diagnostic pour déterminer son programme d’investissement. Ce diagnostic peut être réalisé soit à travers le Centre Euro-Maroc Entreprise soit à travers un cabinet conseil. 

Etape 2 : Une fois le programme d’investissement établi, l’entreprise a le choix suivant : soit le soumettre à sa banque soit le présenter directement à la CCG pour obtenir la garantie et par la suite s’adresser à sa banque pour obtenir le crédit.

A qui vous adresser ? 
Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation Centre d'Affaires, Boulevard Ar Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tél : 037 71 68 68 / 037 71 68 79.   Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.maE-mail : ccg@ccg.ma
Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88  Fax : 037 67 73 87 
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma 

La banque de votre choix.

2) Garantie des crédits de mise à niveau (FORCE) :

Objet  

C’est un cautionnement destiné à faciliter aux PME-PMI l’accès au crédit bancaire dans des conditions avantageuses, pour leur permettre de financer leur mise à niveau en vue d’améliorer leur compétitivité. 
Critères d'éligibilité 

· PME du secteur privé productif ayant 2 années d'activité effectives et dont le total bilan, avant investissement, est inférieur ou égal à 50 millions de dirhams ;

· PME présentant une situation financière équilibrée ;

· PME opérant dans l'ensemble des secteurs à l'exclusion de l'armement,  de la pêche, et de l'agriculture ;

· PME présentant un programme d'extension, de modernisation, de redéploiement et toute autre opération de mise à niveau visant le renforcement de sa productivité et de sa compétitivité face à la concurrence étrangère.
· PME présentant un programme d'investissement supérieur ou égal à 1.000.000 DH financé à hauteur de 20% au moins par des Fonds Propres.
Financement des programmes
· Fonds propres ou quasi fonds propres : 30% au minimum.
· Crédit bancaire : 70% au maximum.
· Durée des crédits : 5 à 12 ans dont un différé d’amortissement de 3 ans au maximum.
· Taux d’intérêt des crédits : Négociable avec la banque (Taux moyen pondéré des bons  du trésor + marge + TVA)
Conditions de garantie 

· Quotité de garantie : 50% maximum du crédit bancaire 

· Commission de garantie: 0,4% l'an, hors TVA, sur l'encours du crédit

· Règlement de la commission de garantie : en totalité par l’intermédiaire de la banque. Elle peut être incluse dans le coût global du projet.

· Sûretés : fixées en fonction du risque encouru par la banque.
Procédure d'octroi de la garantie 

La demande doit être adressée :

· A votre  banque 

· Directement à Dar Ad Damane. 

A qui vous adresser ? 
Votre banque.

Cellule d'Information de Dar Ad Damane : 
288 Boulevard Zerktouni Casablanca     
M. ELMELAGUI Tél. : 022 29 74 05/06 - 022 47 46 41 - Fax : 022 29 74 07     
E-mail :dardaman@iam.net.ma ou a.elmelagui@dardamane.ma    
Site web : www.dardamane.ma
3) Garantie des crédits d'investissement (CCG)
Objet 
Faciliter l'accès des entreprises aux crédits bancaires nécessaires à la réalisation de leurs projets de création, d'extension ou de modernisation.

Critères d'éligibilité 

Peuvent bénéficier de la garantie de la Caisse Centrale de Garantie, les crédits d’investissement, en dirhams ou en devises, contractés par les entreprises répondant aux critères suivants :
· Avoir pour objet la production de biens et/ou de services, 

· Présenter un programme d'investissement potentiellement viable.
Conditions de financement bancaire
- Crédit bancaire : 

· Pour la PME/ PMI : 80% au maximum                                                                     (dont total bilan avant investissement ≤ à 20 millions de dhs et le programme d’investissement ≤ 10 millions de dhs)
· Pour les grandes entreprises : 70% au maximum en cas de création et  80% au maximum pour les extensions et modernisations.

- Le reliquat du financement doit être couvert par les fonds propres.
Conditions de garantie 

· Quotité Garantie : jusqu'à 50% des crédits en principal, majorés des intérêts y afférents.
· Commission de garantie :

1. Pour la PME/PMI : 0,40% l'an de l'encours total du crédit en principal et intérêts (TVA      en sus)

2. Pour les grandes entreprises :                                                                                   *Quotité garantie < 50% :1% l'an de l'encours garanti (TVA en sus)                                                  *Quotité garantie de 50% : 0,50% l’an de l’encours total des crédits en principal et       intérêts (TVA en sus).

· Règlement de la commission de garantie : en totalité par l’intermédiaire de la banque. Elle peut être incluse dans le coût global du projet.

· Sûretés : fixées en fonction du risque encouru par la banque et la CCG.
Présentation de  la demande de garantie 

· Soit par l'intermédiaire d'une banque choisie par l'entreprise 

· Soit directement par l'entreprise à la CCG. Dans ce cas, un guide décrivant le contenu du dossier devant accompagner la demande de garantie est mis à la disposition de l'entreprise.

Délais d'instruction  

· 10 jours ouvrables au maximum pour les dossiers des PME/PMI 

· 30 jours ouvrables au maximum pour les dossiers des grandes entreprises

A qui vous adresser ? 
Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard AR Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tel : 037 71 68 68 / 037 71 68 79  Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.ma E-mail : ccg@ccg.ma

La Banque de votre choix.
4) Garantie des crédits de fonctionnement "Oxygène" (Dar Ad Damane) :

Objet 
Garantir les crédits de fonctionnement consentis par les banques aux PME pour leurs besoins d’exploitation. 
Critères d'éligibilité 

· PME existantes ayant au moins 6 mois d'activité et des relations avec une banque.
· PME dont le chiffre d'affaires est inférieur ou égal à 15 millions de DH.
Conditions de garantie 

· Quotité garantie :                                                                                                              · jusqu'à 60% du crédit d’exploitation la première année dans la limite d’un plafond de 1 000 000 dhs par demande,                                                                                             · 50% en cas de renouvellement, possible 4 fois, après accord de Dar Ad Damane, dans la limite d’un plafond de 1 000 000 dhs par demande. 
· Renouvellement : 60 jours après la date de l'échéance de la garantie
· Etendue de la garantie : principal uniquement.
· Garantie maximale : 1 Million de dirhams

· Commission de garantie : 
· 1ère demande : 0,6% flat du montant de la garantie avec un plancher de 1000 Dh
· Renouvellement : 0,4% flat du montant de la garantie avec un plancher de 1000 Dh   · Toute commission perçue reste définitivement acquise à Dar Ad Damane. 
Procédure d'octroi de la garantie 

La demande doit être adressée à Dar Ad Damane par  l'intermédiaire de la banque choisie par l'entreprise.

Le dossier doit contenir :        

· le canevas fourni par Dar Ad Damane dûment rempli par l'entreprise

· les bilans et comptes de produits et charges des derniers exercices

· le plan de trésorerie prévisionnelle

A qui vous adresser ? 
A votre banque.

Cellule d'Information de Dar Ad Damane :      
288 Boulevard Zerktouni Casablanca     
M. ELMELAGUI      Tél. : 022 29 74 05/06 - 022 47 46 41 - Fax : 022 29 74 07          
E-mail :dardaman@iam.net.ma ou a.elmelagui@dardamane.ma          

Site Web : www.dardamane.ma
Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88  Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma

5) Fonds de garantie pour la création de la jeune entreprise :

Objet 
Le fonds de garantie pour la création de la jeune entreprise est un fonds étatique créé pour faciliter aux jeunes entrepreneurs l’accès au crédit bancaire dans des conditions avantageuses.
Critères d'éligibilité 

Jeunes entrepreneurs, à titre individuel ou constitués en sociétés ou coopératives, remplissant les conditions suivantes :

· Etre de nationalité marocaine 

· Etre âgés de 20 à 45 ans à la date de leur demande de prêt à titre personnel ou dans le cadre d’une société ou de coopératives. Au cas ou le prêt est accordé dans le cadre d’une société, une dérogation à la limite d’âge de 45 ans peut être admise au bénéfice d’un seul associé.  

· Présenter un projet viable de première installation ou de création. En cas de société ou de coopérative, de nouveau prêts peuvent être accordés dans le cadre d’une extension en cas de nouvel associé ou détenteur de parts dans le respect des conditions d’éligibilité prévues.

· Tous les secteurs sont éligibles à ce fonds de garantie.
Conditions de financement 

Prêts éligibles à la garantie du fonds :
· FP ou quasi FP : 10% au minimum. 
· Crédit bancaire : 90% au maximum du coût du programme d'investissement.
Le montant du crédit ne doit pas excéder 1 million de Dhs dans le cas où le projet est promu par un seul promoteur et 3 millions de Dhs dans le cas de projets à réaliser par une société ou une coopérative. 

Taux d'intérêt : librement négociable avec la banque (Taux moyen pondéré des bons du  trésor+marge+TVA).
Durée du crédit : 7 à 12 ans dont un différé de 2 ans au minimum.
Conditions de garantie 

· Quotité de la garantie : 85% du crédit en principal, majorés des intérêts normaux et, le cas échéant, des intérêts de retard y afférents 

· Commission de garantie : 1,5% flat du montant garanti en principal (TVA incluse).

· Règlement de la commission de garantie : En totalité par l’intermédiaire de la banque, ou par prélèvement sur les blocages du prêt selon leurs montants.

· Sûretés : fixées en fonction du risque encouru par la banque et la CCG.


Procédure d'octroi de la garantie 

La demande de garantie est présentée par l'intermédiaire de la banque intervenante, accompagnée d'un dossier comprenant :

· L'étude de faisabilité du projet en quatre exemplaires, établie par la banque et couvrant notamment les aspects économique, technique, financier et organisationnel du projet, 

· En cas de projet d'extension, les bilans et CPC des deux derniers exercices, accompagnés du récépissé de leur dépôt auprès de l'administration fiscale et de l'état modèle 7 du registre de commerce datant de moins de 3 mois, 

· Tout autre document de nature à faciliter l'instruction de la demande de garantie.

Délais d'instruction  

10 jours ouvrables au maximum à compter de la date du dépôt des dossiers à la CCG.

A qui vous adresser ? 
Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard AR Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tél. : 037 71 68 68 / 037 71 68 79. Fax : 037 71 57 15
Site Web : www.ccg.ma                                                                                                              e-mail : ccg@ccg.ma
 
Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI 
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88 Fax : 037 67 73 87      
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma

La banque de votre choix.
6) Garantie des crédits d'investissement "ALMOUHAJIR"
Objet   

Garantir les prêts participatifs de Bank Al Amal

Critères d'éligibilité 

Etre une entreprise de droit privé, dont au moins 20% du capital est détenu par un Marocain Résidant à l'Etranger

Conditions de garantie 

· Quotité de garantie : 40% du prêt participatif 

· Commission de garantie : 1% HT  maximum l'an, sur l'encours du crédit 

· Rémunération : commission perçue d'avance, lors du premier déblocage du crédit

Procédure d'octroi de la garantie  

La demande doit être adressée à :      

· Bank Al Amal 

· A votre banque

· Directement à Dar Ad Damane
7) Fonds de Garantie Meda I (PAIGAM) :
Objet  
Développer les capacités financières et techniques des instituts de garantie, CCG et Dar Adamane, afin de faciliter l'accès de votre entreprise aux crédits bancaires.

Critères d'éligibilité 

Entreprise privée existant depuis au moins 2 ans et dont le total bilan n'excède pas 50  millions de Dhs.

Sont exclus de ce fonds de garantie les secteurs de la pêche, de l'agriculture et de l'armement.

Conditions de garantie 

Quotité de la garantie : 50% du crédit avec un montant maximum des crédits plafonné en fonction de l'investissement à concurrence de 700 000 Euros, indépendamment du coût total de l'investissement.

Conditions de financement 

Prêts éligibles à la garantie du fonds :

· Programme d'investissement d'au moins 100 000 Euros

· Crédits bancaires : 80% au maximum

· Fonds propres et quasi- propres : 20% au minimum

· Taux d'intérêt : taux négociable avec la Banque

· Durée : 10 ans maximum

· Différé de remboursement : 3 ans

Procédure d'octroi  

L'entreprise dépose la demande auprès de sa banque. Après étude, la banque sollicite la garantie de la CCG ou Dar Ad Damane.
La CCG ou Dar Ad Damane évalue le dossier de prêt pour le garantir. En cas d'acceptation, elles demandent la contre garantie du PAIGAM.
Si les critères sont respectés, le PAIGAM donne rapidement et gratuitement son accord.

A qui vous adresser ? 

Délégation de de la Commission Européenne à Rabat
M. Sylvain DAUBAN,  Chef du projet
Tél : 037 680534/43 - Fax : 037680550
Email : paigam@3sinfo.com
Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard Ar Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tél : 037 71 68 68 / 037 71 68 79   Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.maE-mail : ccg@ccg.ma
Cellule d'Information de Dar Ad Damane 
288, Bd Zerktouni, Casablanca
M. ELMELAGUI 

Tél. : 022 29 74 05/06  022 47 46 41   Fax :022 29 74 07
E-mail : dardaman@iam.net.ma ou a.elmelagui@dardamane.ma 
Site Web : www.dardamane.ma
Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI

Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88  Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma
8) Cautionnement des marchés à l'exportation :

Objet 
Appuyer les entreprises marocaines à développer l'exportation de leurs produits et services à travers la garantie des cautionnements exigés par les maîtres d'ouvrage et les clients à l'étranger.

Critères d'éligibilité 

Est éligible à la garantie, toute entreprise marocaine soumissionnaire ou titulaire de marchés de travaux, fournitures ou services à l'étranger.

Cautionnements Garantis 

Cautionnements de soumission (ou provisoires), de restitution d'avance, de bonne fin, de retenue de garantie, d'entretien.

Conditions de garantie 

· Quotité garantie : jusqu'à 50% des cautionnements par la CCG, le reliquat devant être couvert par la ou les banques intervenantes ; 

· Commission de garantie : 0,40% de l'encours des cautionnements. 

· Présentation de la demande 

               
 . Soit par l'intermédiaire d'une banque choisie par l'entreprise ;

. Soit directement par l'entreprise à la CCG. Dans ce cas, un guide décrivant le contenu du dossier devant accompagner la demande de garantie est mis à la disposition de l'entreprise.

· Délais d'instruction des demandes : 15 jours ouvrables au maximum.

A qui vous adresser ? 
Caisse Centrale de Garantie: Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard Ar Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tél. : 037 71 68 68/037 71 68 79  Fax : 037 71 57 15
Site Web : www.ccg.ma
E-mail : ccg@ccg.ma
La Banque de votre choix.
9) Fonds de Garantie des Industries Culturelles (FGIC) :

Objet 

Faciliter l'accès au financement bancaire pour les PME oeuvrant dans le domaine des industries culturelles.

Critères d'éligibilité 

Entreprises éligibles 

· Personnes morales de droit marocain et opérant notamment dans les domaines  :

. Production et distribution cinématographique et audiovisuelle
. Industries techniques du cinéma,  de l'audiovisuel et de la musique
. Théâtre, spectacles,  exploitation de salles de cinéma radio et télévision
. Presse écrite, édition des livres, production et distribution de disques et de contenu  multimédia culturel et éducatif 
. Arts visuels et plastiques, mode et design,  artisanat

· Chiffre d'affaires annuel durant les trois derniers exercices  inférieur ou égal à 20 millions de DHS

Opérations éligibles  
Opérations de crédit, de crédit-bail, cautions bancaires  

Investissement éligible 

Projet d'investissement matériel ou immatériel, de production et d'acquisition d'entreprises, opérations de renforcement du fonds de roulement accompagnant un projet d'investissement. 

Condition de financement
· Crédits bancaires : 80% au maximum, avec un montant minimum de 100 000 DH 

· Fonds propres et quasi- propres : 20% au minimum 

· Taux d'intérêt : négociable avec la Banque 

· Durée : 7 ans maximum 

· Différé de remboursement : 2 ans

Conditions de garantie 

Part garantie : jusqu'à 70% de l'encours de l'opération garantie, qui s'applique uniquement au principal du crédit pour une durée limite de 7ans.

Procédure d'octroi de la  garantie 

· La demande de garantie est adressée par l'intermédiaire de la banque choisie par l'entreprise 

· Délai d'instruction : 10 jours ouvrables à partir de la date de réception du dossier par la CCG

A qui vous adresser ? 

Caisse Centrale de Garantie : Service de la Communication et de la Documentation
Centre d'Affaires, Boulevard Ar Ryad, Hay Ryad, Rabat, B.P. 2031
Tél : 037 71 68 68 / 037 71 68 79Fax : 037 71 57 15
Site web : www.ccg.maE-mail : ccg@ccg.maØ 

Ministère des Finances et de la Privatisation  
M Hicham SERGHINI

Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88  Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma
10) Garantie de crédits "Energy" (Dar Ad Damane) :

Objet  
Garantir les prêts finançant les infrastructures d'intérêt public.  

Critères d'éligibilité 

Sont éligibles à la garantie ENERGY : 

· les concessionnaires privés réalisant des prestations pour le compte des collectivités locales; 

· les collectivités locales; 

· autres emprunteurs agréés par l'USAID.

Les activités éligibles sont :

· Raccordement des logements au réseau de distribution d'eau ;

· Services concernant l'assainissement et l'électricité ;

· Puits, réservoirs et châteaux d'eau des communes ;

· Ramassage et traitement des ordures ;

· Goudronnage des rues ;

· Extension des réseaux de distribution d'eau et d'assainissement ;

· Tout autre service ou installation d'intérêt public.

Conditions de garantie 

· Quotité de garantie:  50% maximum du crédit éligible 

· Commission de garantie:  0,4% l'an, hors TVA, sur l'encours du crédit 

· Rémunération:  Commission perçue d'avance, lors du premier déblocage du crédit

Procédure d'octroi de la garantie 

La demande doit être adressée à :

· votre  banque 

· directement à Dar Ad Damane 

A qui vous adresser ? 

Votre banque.
11) Fonds de garantie français en faveur du Maroc :
Objet
Garantir les crédits octroyés par les banques pour les projets de mise à niveau des PME.

Critères d'éligibilité
Sont éligibles à ce fonds de garantie les entreprises de droit marocain :

· Ayant une activité effective d'au moins 30 mois

· Ayant une stratégie de développement à moyen et long terme

· Présentant un programme d'investissement dans un secteur concerné par la politique de mise à niveau

Conditions de financement
Prêts éligibles à la garantie du fonds  :

· Crédit bancaire :  montant minimum de 2 million de dirhams

· Taux d'intérêt : librement négociable avec la banque

· Durée maximum : 12 ans

· Différé de remboursement :  3 ans maximum 

Sont exclus de la garantie de ce fonds les crédits de restructuration purement financière.

Conditions de garantie
· Quotité de la garantie : 50% du crédit avec un montant maximum garanti de 17 millions de DH ou sa contre valeur en Euros

· Commission de garantie : 2,5% du montant garanti du crédit

· Sûretés fixés en fonction du risque évalué par la banque et lAFD

Procédure d'octroi de la garantie
Les entreprises éligibles doivent soumettre un projet d'investissement à l'une des banques intervenantes, qui transmet après analyse, une demande de garantie au Secrétariat du Fonds chargé de l'instruction des dossiers.

Délai d'instruction : 20 jours ouvrables à compter de la réception du dossier complet

A qui vous adresser ?
Secrétariat Permanent du Fonds 
Groupe Agence Française de Développement
M. LA COGNATA
Tél : 022 29 53 97
Fax : 022 29 53 98
E-mail : AFDPROCasablanca@ma.groupe-afd.org
Ministère des Finances et de la Privatisation 
M Hicham SERGHINI
Tel : 037 67 73 91/ 037 67 73 88
Fax : 037 67 73 87
E-mail : h.serghini@dtfe.finances.gov.ma

Banques intervenantes : 
BMCI, BAA, Attijari Wafa Bank, BCP, BMCE, CDM, SGMB.
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